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LA DECROISSANCE DE LA CONSOMMATION 

DE CARBURANTS AU NORD : 

UNE SOLUTION CONTRE LA MALNUTRITION AU SUD ?

Les causes principales de la malnutrition sont liées à un modèle de consommation illimité et à une orientation néolibérale de l’économie mondialisée. Des politiques sociales mettraient à l’inverse une plus grande autonomie économique, et se centreraient prioritairement sur les besoins essentiels, tel que la nourriture. Ils porteraient donc prioritairement leur production sur l’agriculture. Cette plus grande autonomie, leur permettrait de résister aux demandes croissantes de production d’agrocarburants pour les pays industrialisés. 

L’économie néolibérale, au contraire privilégie l’ouverture des frontières et les échanges, souvent inégaux avec les pays en développement. Cette pression à l’exportation des agrocarburants vers les pays industrialisés, est encore renforcée, par les excès de la consommation des pays industrialisés renforcent les famines en Afrique. Fin 2010, des émeutes de la faim ont éclaté, comme ce fut le cas en 2008, du fait de l’accroissement rapide des matières premières agricoles notamment. Il y a plusieurs raisons à cela, la spéculation financière, le niveau de vie des pays les plus riches et la raréfaction progressive des ressources non renouvelables. La plupart des métaux indispensables à notre industrie et des énergies non renouvelables (pétrole, uranium) devraient avoir disparu d’ici 2050. S’ajoute à cela le réchauffement climatique, ce qui fait le croisement des questions écologiques, industrielles, financières et alimentaires produit un cocktail explosif.  

Le développement des agrocarburants contribue à affamer les plus malnutris.
En 2009, il y avait 6,8 milliards d'habitants sur Terre et déjà 1,02 milliard de personnes en situation de malnutrition, selon un rapport de la FAO, soit 1,5 personne sur 10 sur la terre
. Selon Jean Ziegler, « la mortalité due à la sous-alimentation représentait 58 % de la mortalité totale en 2006. Dans le monde, environ 62 millions de personnes, toutes causes de décès confondues, meurent chaque année. En 2006, plus de 36 millions sont mortes de faim ou de maladies dues aux carences en micronutriments »
. 

En 2011, le problème de la famine actuellement ne relève pas de carences dans la production, puisque l’agriculture produit suffisamment. La première cause de la malnutrition réside en réalité, principalement, dans un manque de solvabilité des plus pauvres, du fait d’une redistribution insuffisante des richesses. En effet,  le BIT estimait, à 23%, la part de la population des pays à bas salaire qui était condamnée à survivre avec 1 dollar par jour
. La malnutrition s’explique ensuite par la spéculation sur les matières premières alimentaires, l’utilisation d’agrocarburants et le gaspillage de la nourriture. Selon la FAO et l’institut Suédois SIWI, plus de 50% de la production mondiale de la production mondiale annuelle de nourriture était gaspillée, en 2008
. Les problèmes de famines dans le monde pourraient donc déjà être éradiqués, par le seul moyen d’une meilleure gestion de la distribution et de la solvabilité des consommateurs. La première cause de ce gaspillage réside, dans la grande distribution, car ses dirigeants préfèrent jeter à la poubelle la nourriture dont la date de péremption est dépassée, plutôt que de risquer un scandale sanitaire. La restauration collective contribue aussi à ce gaspillage, car une large partie de ce qui est produit n’est pas consommée. Enfin, les individus jettent aussi beaucoup de nourriture. Selon l’ADEME, en un an, chaque Français jette en moyenne 7 kg de produits encore emballés, non entamés.

 Concernant les pratiques de la restauration (notamment collective), France Nature environnement précise que le gaspillage s’explique « par la quantité de nourritures servies non ajustées aux besoins des clients, plats ne correspondant pas au goût des clients, gestion des stocks, organisation en cuisine centrale, etc. (...).Dans la région bruxelloise, par exemple : le gaspillage alimentaire est composé de 48% de produits entamés (problème de gestion des quantités achetées), dont en grosse majorité le pain, les pâtisseries, les biscuits, les fruits et légumes; 27% de produits périmés (problème de gestion des dates de péremption), surtout les fruits et les légumes puis les produits de viande, les produits laitiers et les plats cuisinés; 25% de restes cuisinés (...). Dans les pays les plus pauvres, la majorité des pertes a lieu avant d'atteindre le consommateur : 15 à 35% dans les champs et 10 à 15% au moment de la fabrication, du transport et du stockage. Dans les pays riches, la production est plus efficace, mais les citoyens jettent beaucoup d'aliments »
. 
Le combustible des automobiles au Nord contre la nourriture au Sud ? Concernant la consommation journalière de pétrole, un Chinois en consomme de 0,5 à 1,1 litres, un américain de 11 à 12 litres, soit près de 12 fois plus
. Or, Jacques Diouf, le directeur de la FAO, précisait qu’il y avait déjà 100 millions de tonnes de céréales transformées en carburant en 2006
. Jean Ziegler souligne qu’il faut 232 kg de maïs nécessaire pour faire un plein de cinquante litres d’éthanol. Cette quantité de maïs représente assez de calories pour faire vivre un enfant pendant un an
. 

 Un rapport confidentiel de la Banque mondiale, obtenu par le Guardian, affirme que Don Mitchell, un économiste réputé de la Banque mondiale, « a calculé le prix d’un panier de denrées entre janvier 2002 et février 2008 et mesuré une hausse globale de 140%. Prenant en compte la ’’chaîne des conséquences’’, Mitchell estime que sur les 140% d’accroissement, 35% sont imputables à la hausse des prix de l’énergie, des engrais et à la faiblesse du dollar, et 75% aux agrocarburants. Le rapport ’’affirme que la production des biocarburants a désorganisé le marché des produits alimentaires de trois façons majeures. D'abord [la demande pour les biocarburants] détourne le blé vers l’éthanol et non vers l’alimentation. Ensuite, à l’heure actuelle, presque un tiers du maïs produit aux Etats-Unis sert à la production d’éthanol et environ la moitié des huiles végétales (colza, tournesol, etc.) sont utilisées pour le biodiesel. Et finalement, cette dynamique haussière a attiré la spéculation sur les céréales ’’ »
.

Jacques Berthelot estime que « les États-Unis sont indubitablement les principaux responsables de la flambée des prix agricoles et des émeutes de la faim actuelles, par les objectifs déments qu’ils se sont fixés pour la production de biocarburants et parce que, comme on l’a vu, ce sont les prix des grains des États-Unis qui font les prix mondiaux sur lesquels les autres pays exportateurs s’alignent »
. Cependant, les Européens ne sont pas en reste.
Les transnationales Européennes et Américaines ont demandé à leurs gouvernements de les subventionner pour la production d’agrocarburants, afin qu’ils deviennent rentables, concernant  le soja, la betterave (transformés en biodiesel), les céréales ou la canne à sucre (sous forme d’éthanol). C’est pourquoi, depuis avril 2008, tous les carburants essence et diesel en Grande-Bretagne ont inclus 2,5% de biocarburants. L'UE a envisagé de relever cet objectif à 10% en 2020 »
.

En 2007, les biocarburants représentaient 2,6 % de l’ensemble des carburants utilisés dans les transports routiers en Europe
. Au nom de la sécurité énergétique, en mars 2007, lors du Conseil des ministres européens, il a été « décidé que les agrocarburants devraient représenter 5,75 % en 2010, puis au moins 10% de la consommation d’essence et de gazole des transports, dans chaque État membre (...). Mais, la France a choisi d’aller plus loin que ces objectifs européens »
. Par conséquent, chaque fois qu’un Européen fait un kilomètre en voiture, il brûle actuellement des agrocarburants qui auraient pu être utilisés pour l’alimentation des plus malnutris.

Dans son rapport prospectif sur l’alimentation pour les années 2007-2016, la FAO prévoit une augmentation de 20 à 50% du prix des denrées alimentaires. Selon l’IFPRL, « un institut spécialisé sur les questions d’alimentation et d’agriculture, qui a étudié plus directement l’impact du développement des agrocarburants sur les prix alimentaires, on peut s’attendre à des hausses significatives de nombreuses denrées alimentaires à l’horizon 2020, par exemple de 16 à 30% pour le blé selon les scénarios, ou encore de 54 à 135% pour le manioc, et de 23 à 41% pour le maïs, en raison du développement des agrocarburants »
. 

Compte tenu du fait que les agrocarburants n’ont pas bonne presse chez les militants écologistes et les associations pour la justice sociale, ils sont abusivement dénommés biocarburants par ses promoteurs plutôt qu’agrocarburants. Or, ils n’ont rien de ’’bio’’, puisqu’ils poussent dopés aux engrais et aux pesticides. De plus, des entreprises, telles Sofiprotéol (et sa filiale Oléosud) ou des fondations, telles Farm réalisent des projets de développement d'agriculture vivrière. Ceci, dans le but de tenter de rendre plus acceptable, par l’opinion publique, le développement des agrocarburants. Ces derniers accroissent directement le prix des céréales dont dépendent les populations plus pauvres pour se nourrir. La fondation Farm mobilise aussi des mécènes (BASF agro, Syngenta, Tereos, Progosa), qui sont des géants agro-industriels ou pétrochimiques, qui cherchent à se racheter une image plus acceptable.
Les pays les plus riches et les grandes entreprises des pays industrialisés achètent des terres au détriment de l’agriculture vivrière locale. Les locations (à très long terme) et ces  achats de terre par des agro-industriels visent, à cultiver des agrocarburants ou les céréales qui manquent dans leur pays. À travers ces réformes foncières de nature néolibérale, il s’agit d’ouvrir le marché des terres agricoles aux entreprises occidentales notamment, afin que les plus riches puissent s’octroyer les ressources agricoles déficitaires dans les pays développés. L’ONU estimait en 2008, que 60 millions de personnes sont menacées d’expropriation du fait de l’expansion des cultures destinées aux agrocarburants, dont cinq millions de ces personnes se trouvant en Indonésie
. En 2008, le rapport du Grain évaluait déjà, à 40 milliards d’ha,la surperficie des terres, qui avaient été achetées par des transnationales
. Des populations locales sont parfois expulsées, le prix des terres augmente, alors que les terres agricoles accessibles aux petits paysans manquent dans certains pays, tel au Brésil, où les mouvements des « paysans sans terre » militent contre cette situation.

A Madagascar, « le sud-coréen Daewoo Logistics s’est lancé dans la culture de maïs et la production d'huile de palme, où le groupe bénéficie d'une licence d'exploitation de terres immenses pour une durée de quatre-vingt-dix-neuf ans. Un accord signé avec le gouvernement, en juillet 2008, lui accorde 1,3 millions d'hectares de terres, soit l'équivalent de la moitié des terres arables de la Grande Île. Les Sud-Coréens comptent, de ce fait, renforcer la sécurité alimentaire de leur pays, quatrième plus gros importateur de maïs »
.  Alors que le pays ne produit pas suffisamment de denrées alimentaires pour se nourrir, la population s’insurge. Ainsi, en décembre 2008, le maire d'Antananarivo, Andry Rajoelina, appelle à une grève générale, contre le président de la République de Madagascar, Marc Ravalomanana. En mars 2009, Rajoelina chassera Ravalomanana du pouvoir, pour y prendre sa place. Généralement, ces achats de terres se font discrètement entre les pouvoirs publics et des transnationales, la population n’est pas informée et donc ne se révolte pas.

Le marché des droits à polluer est une opportunité de spéculation. Le protocole de Kyoto, dont l’application a débuté en 2005, est censé créer des accords entre les nations afin de diminuer les émissions de CO2 au plan mondial. Cependant, en 2011, il n’a toujours pas permis de réduire ces émissions qui continuent de croître sans cesse. Par contre, il permet en réalité aux pays les plus industrialisés, d’éviter de réduire leurs émissions de CO2, en rachetant les droits à polluer des plus pays les plus pauvres. Ainsi, les plus riches continuent à polluer, tandis que les nations les plus pauvres, une fois qu’elles ont vendu leur quota d’émission de CO2, sont potentiellement limitées dans leur développement économique. Or, il s’agit de pays, pour lesquels la satisfaction des besoins essentiels n’est pas suffisante et supposerait un accroissement de certains secteurs de production. 

Les négociations internationales concernant le commerce du carbone, tel l’initiative REDD (Réduction d’Émissions issues de la Déforestation et de la Dégradation) modifie l’usage des forêts et les terres agricoles des peuples locaux. Morgan Ody, membre d’Europe solidaire, explique qu’une « entreprise polluante en Europe pourra choisir de ne pas réduire ses émissions et compenser, en achetant des crédits-carbone à une entreprise, en Indonésie par exemple, qui possède une forêt. Dors et déjà, alors même que l’accord n’est pas encore signé, des investisseurs, en recherche d’un placement ’’durable’’, commencent à acheter des territoires entiers au détriment des populations qui les habitaient. Ils vendent ensuite les crédits carbones sur des marchés volontaires et font double profit en commercialisant le bois (...). Toutes les réductions d’émissions auxquelles se sont engagés les pays riches depuis 1997 peuvent se monnayer, en échange de la construction d’une centrale hydraulique ici, d’une plantation de palmiers à huile là-bas » « La réalisation de projets économes en GES (implantation d’éoliennes, captage de méthane issu de décharges, substitutions de combustibles, développement de la filière bois, etc.) peut ainsi permettre un transfert de quotas entre signataires du protocole » 
.

Le marché des droits à polluer et des procédés économes en CO2 devient même une opportunité de profit spéculatif. Aurélien Bernier précise que, pour le groupe Rhodia par exemple, en novembre 2005, son PDG « annonce la rénovation de deux usines situées l’une en Corée du Sud, l’autre au Brésil. En effectuant 14 millions d’euros de travaux sur ces usines, Rhodia va obtenir des quotas de CO2 (77 millions de tonnes), valorisables à hauteur de 200 millions d’euros par an ! Le titre progresse de 14 % dans l’heure qui suit » (Bernier, 2007).

Le marché des droits à polluer favorise l’implantation des transnationales du Nord dans les PED (Pays en développement). « Compte tenu des niveaux d’équipement et des différences de coût de main-d’œuvre, économiser une tonne de CO2 en Europe demande un investissement de 80 euros. En Chine, la même tonne évitée coûte en moyenne... 3 euros (...). Dès lors, personne ne trouvera étonnant que les entreprises des pays développés préfèrent investir en Chine, pour créer des activités économes en gisement de gaz à effet de serre (GES) ou moderniser des installations existantes, plutôt que de réduire leurs propres émissions. De plus, en abondant des fonds carbone avec de l’argent public, les Etats ont la possibilité d’accorder des aides déguisées, aux entreprises, puisque ce sont elles qui bénéficieront, au final, des quotas nouvellement créés (...). Selon la Banque mondiale, la Chine et l’Inde pesaient à elles seules 73 % des URCE (Unités de Réduction Certifiée des Emissions), et les projets qu’elles accueillaient se comptaient par centaines. Le continent africain dénombrait à peine plus d’une trentaine de projets, et 80 % des crédits s’y concentraient sur trois pays : Afrique du Sud, Égypte et Tunisie » (Bernier 2007). Ce marché des droits à polluer permet ainsi, aux pays riches, d’accroître l’implantation de leurs industries dans les pays en développement, afin d’augmenter leur profit, au détriment des entreprises locales les plus fragiles. De plus, les entreprises du Nord peuvent ainsi continuer à polluer. On constate donc, comment, à partir d’une bonne idée, on peut parvenir à l’utiliser dans un sens différent et à son propre profit, grâce à la stratégie du détournement.

Consommer moins de viande favoriserait la protection de la planète et favoriserait l’accès à la nourriture pour tous. Or, actuellement, à la croissance des agrocarburants, s’ajoute la croissance de la consommation de protéines animales, avec le rapide développement des pays émergents (Chine, Inde, Brésil...), ce qui vient encore limiter le stock de protéines végétales disponibles. Mais, l'usage de ces dernières par rapport aux protéines animales, dans les difficultés de redistribution des ressources alimentaires mondiales, semble sous-estimé par les populations des pays industrialisés et aussi par les organisations internationales.

L'augmentation de la population mondiale a un impact sur la malnutrition, cependant, certains agronomes, estiment que la quantité de nourriture disponible dans le monde est suffisante pour nourrir l’humanité même si elle atteint, 11 milliards d’individus. Les causes de la malnutrition sont prioritairement liées à une mauvaise répartition de la nourriture du fait d’un manque de redistribution des richesses. Elles sont renforcées notamment par la libéralisation excessive des échanges qui empêche les pays les plus fragiles de se développer. Les pays riches pour nourrir leurs animaux importent des céréales cultivées sur les terres des pays du sud. Tout ceci entraîne des problèmes de malnutrition, présents dans les pays les plus pauvres. De plus, l'exportation des produits alimentaires s'accroît : par exemple le Brésil ou l’Argentine exporte du soja, du maïs, du poulet, alors qu'une partie importante de la population ne mange pas à sa faim. Chernet précise aussi que l'urbanisation croissante provoque un exode rural et donc une perte de main d’œuvre pour l'agriculture et augmente la demande alimentaire des villes. Chaque agriculteur doit alors nourrir de plus en plus de personnes
.
Comme le précise Pierre Parodi, les protéines végétales nécessitent sept fois moins de terre cultivée pour les produire que les protéines animales. Cela permet donc de produire sept fois plus de protéines sous forme de céréales, pour l’ensemble de l’humanité. De plus, il ajoute qu'il est tout à fait possible de se nourrir, sans aucun apport animal, lorsque les céréales sont associées aux légumineuses dans l'alimentation. Ces associations font d'ailleurs partie des traditions de nombreux peuples comme la semoule de couscous mélangée aux pois chiches en Afrique du Nord (Parodi, 1964 : 30).

Déjà en 1987, le bétail des pays riches utilisait autant de céréales que tous les habitants de la Chine et de l'Inde réunis
 et le nombre d’animaux destinés à être consommés n’a cessé d’augmenter depuis.
Comme le précise Pierre Parodi, les protéines végétales nécessitent sept fois moins de terre cultivée pour les produire que les protéines animales. Cela permet donc de produire sept fois plus de protéines sous forme de céréales, pour l’ensemble de l’humanité. De plus, il ajoute qu'il est tout à fait possible de se nourrir, sans aucun apport animal, lorsque les céréales sont associées aux légumineuses dans l'alimentation. Ces associations font d'ailleurs partie des traditions de nombreux peuples comme la semoule de couscous mélangée aux pois chiches en Afrique du Nord (Parodi, 1964 : 30).

Néanmoins,  même si ce mode d'alimentation est sain et nutritif, il peut être perçu comme une alimentation au rabais, si les Occidentaux ne l'adoptent pas eux-mêmes. Or, si le nombre de végétariens augmente  dans les pays du Nord,  il reste relativement peu important. Enfin, l’élevage intensif de bovins produit du méthane, car les vaches lorsqu’elles digèrent en renvoient dans l’atmosphère de grandes quantités. En Europe, cela représente près de 10% de l’ensemble gaz à effet de serre, selon l’Agence européenne pour l'environnement (2008). En France, les bovins rejettent, à eux seuls, 26 millions de tonnes de CO2 et le stockage de leurs déjections, 12 millions de tonnes, soit 38 millions. Soit, prêt de 3 fois plus que les 14 raffineries de pétrole qui émettent 13 millions de tonnes de CO2, selon la Caisse des dépôts
. Mais dans la mesure où les Occidentaux importent de la viande, les conséquences d’une consommation carnée sont plus importantes encore en terme d’émission de CO2. De plus, l’élevage s’opère parfois, au prix de large déforestation comme au Brésil, ce qui renforce encore le réchauffement climatique. D’une côté la production croissante de viande met en péril la nature et de l’autre les stocks de poisson s’épuisent.

Mac Henry un des fondateurs du mouvement Food Not Bomb affirme que « 50 % de la déforestation est issue de la production de viande (pâturages, cultures…). Il faut 100.000 litres d’eau pour produire 1 kg de viande contre 900 litres d’eau pour 1 kg de blé. Actuellement, le principal débouché des OGM : c’est l’alimentation des animaux (...). Manger végane (végétalien en français), c’est manger sans animaux, ni produits animaux (produits laitiers, œufs…). Parce que les premières victimes du capitalisme sont les animaux. Nous sommes pour la libération de tous : les animaux aussi ! (...). La nourriture végane, c’est un choix qu’on n’impose pas. On décide de pousser notre logique anticapitaliste en essayant de manger éthique. En montrant qu’une alimentation végétalienne réfléchie est excellente pour la santé ! En plus, tout le monde peut manger végan quels que soient ses interdits alimentaires »
. 

Le végétarisme s’avère aussi préférable pour la santé. Les habitudes alimentaires de notre société, basées sur la consommation de viande, encouragent « l'agrobusiness » et accroissent la dépendance des producteurs envers les fertilisants et pesticides chimiques, ce qui détruit l'environnement et diminue, au bout du compte, la valeur nutritive des aliments ainsi produits. Dans la majorité des viandes produites industriellement, on relève des d'additifs chimiques, des antibiotiques, des agents de conservation, sans parler des hormones de croissance autorisées aux Etats-Unis. 

Quant aux poissons, étant donné que les mers et les rivières sont de plus en plus polluées par des milieux de composants chimiques qui y sont déversés. Or, les poissons sont des bio-accumulateurs et la concentration en produits toxiques augmentent.

Le végétarisme permet de lutter contre la souffrance animale. Les défenseurs des animaux développent des positions de plus en plus radicales contre l'élevage industriel. Ils estiment que l'exploitation et la maltraitance des êtres vivants que sont les animaux, par les êtres humains sont  inacceptables. Or, la consommation de la viande implique de tuer des animaux et de les soumettre à des conditions d'élevage parfois cruelles.

En effet, les mouvements, tel Food Not Bomb encouragent le végétarisme.  Plus de gens  végétariens et réclamant des aliments cultivés biologiquement et produits localement, pousseraient à promouvoir des pratiques agricoles écologiques et rendraient viables de plus petites fermes. Ce changement de consommation renforcerait la décentralisation des moyens de production et la création d'un contrôle démocratique, sur la qualité des produits agricoles et l'occupation des terres

La quantité de poisson diminue dans le monde et certaines espèces sont en voie de disparition. Cela pose notamment un problème de sécurité alimentaire. La reconstitution des « stocks de poissons appauvris est un "impératif incontournable" explique la SOFIA (le département sur la situation mondiale des pêches et de l'aquaculture) de la FAO
 en 2005.

Selon ce dernier, il y a sept des dix premières espèces représentant environ 30 pour cent de toutes les pêches qui surexploitées et donc menacés de disparition à terme si elles ne sont pas reconstituées. En 2003 il y avait 24% des espèces surexploités, épuisés ou en cours de relèvement après épuisement (16 pour cent, 7 pour cent et 1 pour cent respectivement). Entre 1974 et 2003, la proportion des stocks offrant un potentiel d’expansion n’a cessé de régresser, parallèlement à l’augmentation de celle des stocks surexploités ou épuisés, passée d’environ 10 pour cent au milieu des années 70 à près de 25 pour cent au début des années 2000
. 

Or, le Dr Tudela explique que « les spécialistes estiment à 25 000 tonnes par an le potentiel de production du stock. Avec 50 000 tonnes capturées par an, cette pêche n'est donc pas durable »
. Or, la FAO affirme que « la consommation mondiale de poisson (pour l'alimentation humaine et animale) pourrait s'établir à 179 millions de tonnes d'ici à 2015, soit un relèvement de 47 millions de tonnes par rapport à 2002. L'essentiel de cette nouvelle demande devra être satisfait par l'aquaculture, qui pourrait assurer 39 pour cent de la production halieutique totale en 2015 »
. Mais les 61% restant issues de la pêche classique nécessaire à la consommation, seront-ils suffisant ?

En effet, le Programme des Nations Unies pour l’Environnement (PNUE), la pollution, la surpêche, l’acidification des océans et le changement climatique menacent très gravement les réserves mondiales de poissons. « En combinant tout cela, on s'aperçoit que nous sommes peut-être en train de clouer le cercueil des réserves mondiales de poisson » a affirmé le Directeur du PNUE Achim Steiner. 

Le Word Watch Institue fait remarqué que « dans les pays en développement, les trois quarts du tonnage péché sont des poissons sauvages. Les habitants de ces pays sont très nombreux et consomment une large part des stocks de poissons mondiaux. Cependant par personne, cette consommation se révèle en moyenne plus faible que dans les pays développés (24 kg par an et par personne dans ces derniers contre 14,5 kg dans les pays en développement) (...). Des études récentes indiquent que les poissons d’eau douce, qui représentent 8,7 millions de tonnes sans compter la pisciculture et la pêche  sportive, rejoignent les poissons de mer en tant qu’espèces menacées par la surpêche, la pollution et la destruction des habitats. Les grandes espèces telles que le loup de mer du Mékong, le cabillaud du Murray ou l’esturgeon des Grands Lacs sont menacées d’extinction »
. Le Dr Sergi Tudela, responsable pêche au WWF a déclaré que le thon rouge de Méditerranée devrait disparaître d'ici 2012, s’il n’y a pas une fermeture immédiate de leur pêche
.

La baisse de nombre des poissons ou la disparition de certains d’entre eux préoccupent les populations car cela met en péril leur sécurité alimentaire, cependant, beaucoup d’autres d'espèces sont en voie de disparition. Ainsi, on estime que 163 espèces de poissons, 674 espèces d'animaux vertébrés et 224 espèces de mammifères devraient bientôt disparaître de la surface de la terre, posant notamment des problèmes au niveau de la biodiversité.

L’empreinte écologique et les écarts de richesses révèlent l’écart entre le Nord et le Sud.  Les membres « la décroissance autogestionnaire » proposent en particulier de débuter cette décroissance par les plus riches et de dépasser le capitalisme en proposant des solutions précises. Ainsi, la décroissance autogestionnaire vise d’une part la croissance des plus pauvres, au moins jusqu’à hauteur d’une empreinte écologique
 soutenable pour tous. 

En effet, l’empreinte écologique soutenable pour tous était de 1,8 Ha/habitant, pour 6 milliards d’êtres humains, en 2005, selon le WWF. Or, l’empreinte écologique d’un européen était de 4,8 ha/hab, (France 5,2 ha) tandis que les USA étaient à 9,5. Les habitants des Emirats Arabes Unis détiennent le record avec 12ha/hab ! Cependant, ils ne sont pas très nombreux, comparés aux USA. L’empreinte écologique moyenne pour un terrien était de 2,23 ha/habitant, or l’empreinte écologique mondiale disponible n’est que de 1,8 ha. Ce qui permet au plus riche de vivre à ce niveau, c’est notamment le fait que les PED sont en dessous  (Afrique, 1,1 ha, Asie/pacifique, Chine 2 ha, 1,2 ha, Kenya, 1,1 ha, Inde 0,9 ha). Alors, que l’empreinte écologique d’un chinois, à qui on reproche souvent de trop consommer et de trop polluer, ne dépassait que de 0,4 ha/hab, le quota soutenable. Tandis qu’un français, dépassait de  2,9 fois l’empreinte écologique soutenable et un américain 5,2 fois !

D’autre part, la limite de l’empreinte écologique, ne s’oppose pas forcément à la croissance des secteurs qui ne détruisent pas la nature et les ressources non renouvelables, tels que le social et le culturel. Cette croissance sélective (qui peut aussi être qualifiée de décroissance sélective), pourra se développer, tant que ses externalités négatives (transports, communications…) du secteur socioculturel en particulier, ne dépassent pas le niveau de l’empreinte écologique mondiale soutenable et égale pour tous.

Empreinte écologique par personne en 2003, en hectare global, et IDH en 2005
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Les occidentaux pensent, souvent, qu’atteindre une empreinte écologique, soutenable est inaccessible, or, nous les habitants des pays riches, ne se rendent généralement, pas compte de leur niveau de vie par rapport à ceux des autres habitants de la planète. Paul Ariès, nous rappelle, qu’en 2009, « 2% de la population mondiale détient la moitié de la richesse mondiale, tandis que 50% n’en détient que 1%. Un patrimoine personnel de 5650 Euros permet de faire partie des 50 % les plus riches de la planète », ce qui correspond à 50 % du prix d’achat d’une petite voiture type Twingo, ou C1 (11000 Euros). « Un patrimoine de 45788 euros permet de compter parmi les 10% les plus fortunées », soit le prix moyen en France d’un appartement F1, de 30M2 en Corrèze. « Un patrimoine de 375065 euros vous range parmi les 1% les plus riches »
. Soit, plus du prix moyen d’un appartement trois pièces, (304 483 €) de 71M2 en France en 2010, ou d’une maison de 184M2 dans une ville moyenne comme Besançon
.

Retrouver une empreinte écologique soutenable, ne signifie pas du tout retourner vivre à l’âge des cavernes, le retour de la bougie, comme on l’entend souvent dans les paroles des détracteurs de la décroissance. Car, c’est « depuis les années 50, que l'empreinte écologique des Français a dépassé la capacité des ressources naturelles de la France à satisfaire leurs besoins » souligne Canfin
. Or, la génération qui a vécu dans les années 50 en France vivait correctement en moyenne. Par conséquent, vivre avec une empreinte écologique soutenable, est moins difficile que ce que l’on imagine souvent.

En ce qui concerne les transports, selon le WWF (2010),  « pour un trajet équivalent de 10 km, l’empreinte écologique annuelle d’une personne qui se rend à son

travail est de:

- 120 m² en vélo

- 420 m² en bus

- 2.050 m² en voiture

On peut donc réduire son “empreinte-transport” par 17 si on laisse sa voiture au garage et si on ressort son vélo de la cave ».
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